
  

 

 

CCE X - Page 1 

 
 

 n° 193 660 du 13 octobre 2017 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au X 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, chargé de la 

Simplification administrative 

 
 

 

LE PRESIDENT DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 24 mars 2017, par X, qui déclare être de nationalité roumaine, tendant à 

l’annulation de la décision mettant fin au droit de séjour avec ordre de quitter le territoire, prise le 

3 février 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 septembre 2017 convoquant les parties à l’audience du 3 octobre 2017. 

 

Entendu, en son rapport, E. MAERTENS, président de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me H. VAN NIJVERSEEL loco Me J. DESGAIN, avocat, qui comparaît 

pour la partie requérante, et Me P. HUYBRECHTS loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour 

la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant et son épouse sont arrivés en Belgique à une date que le dossier administratif ne 

permet pas de déterminer. 

 

1.2. Le 16 septembre 2015, le requérant a introduit une demande d’attestation d’enregistrement (annexe 

19), en sa qualité de demandeur d’emploi. Le 2 octobre 2015, il a été mis en possession d’une 

attestation d’enregistrement (annexe 8) par la Ville de Charleroi. 

 

1.3. Le 2 octobre 2015, l’épouse du requérant a introduit une demande d’attestation d’enregistrement 

(annexe 19), en sa qualité de conjoint d’un citoyen européen admis au séjour en Belgique. Le 3 mars 

2016, la Ville de Charleroi a pris à son égard une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans 
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ordre de quitter le territoire (annexe 20). Le 10 mars 2016, elle a été mise en possession d’une 

attestation d’enregistrement. 

 

1.4. Le 12 juillet 2016, la partie défenderesse a envoyé un courrier au requérant afin de l’informer de 

son intention de mettre fin à son droit de séjour et de lui permettre de faire valoir les éléments qui lui 

permettrait de maintenir son séjour. 

 

1.5. En date du 3 février 2017, la partie défenderesse a pris à son égard une décision mettant fin au 

droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire (annexe 21), lui notifiée le 22 

février 2017. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« En exécution de l'article 42bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

rétablissement et l'éloignement des étrangers et de l'article 54 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur 

l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour de : 

(…) 

 

Il lui est, également, donné l'ordre de quitter le territoire dans les 30 jours, accompagné de son enfant 

[C.L.M.] (…). 

 

MOTIF DE LA DECISION : 

 

En date du 16/09/2015, l'intéressé a introduit une demande d'attestation d'enregistrement en tant que 

demandeur d'emploi. A l'appui de sa demande, il a notamment produit un contrat de travail à durée 

déterminée émanant de la « s.p.r.l. [S.] » attestant une mise au travail allant du 22/09/2015 au 

22/12/2015. Il a donc été mis, par l'Administration communale de Charleroi, en possession d'une 

attestation d'enregistrement en qualité de travailleur salarié le 02/10/2015. Or, il appert que l'intéressé 

ne remplit plus les conditions mises à son séjour. 

 

En effet, après vérification dans le fichier de l'ONSS (Dimona), il appert que l'intéressé n'a plus effectué 

de prestations salariées en Belgique depuis la fin du contrat susmentionné. En outre, l'intéressé 

bénéficie du revenu d'intégration sociale depuis au moins février 2016 au taux famille à charge. 

 

Ne remplissant plus les conditions initiales, l'intéressé s'est vu interroger par courrier du 12/07/2016 sur 

sa situation professionnelle actuelle ou ses autres sources de revenus. En réponse à cette enquête 

socio-économique, l'intéressé a produit une inscription en tant que demandeur d'emploi auprès du 

Forem, le contrat de travail produit lors de sa demande d'attestation d'enregistrement, quatre fiches de 

paie (septembre, octobre, novembre et décembre 2015), un curriculum vitae ainsi qu'un extrait d'acte de 

naissance de la fille de l'intéressé qui est née le 31 janvier 2016. 

 

Il convient de souligner que les preuves d'un travail antérieur (contrat de travail et fiches de paie) ne 

permettent pas à l'intéressé de continuer à conserver son droit de séjour de plus de trois mois en tant 

que travailleur salarié. En effet, n'ayant pas travaillé au moins un an en tant que salarié en Belgique et 

ne travaillant plus depuis au moins six mois, l'intéressé ne remplit plus les conditions pour l'exercice de 

son droit de séjour en tant que travailleur salarié et n'en conserve donc pas le statut. 

 

Par ailleurs, l'inscription en tant que demandeur d'emploi auprès du Forem et le curriculum vitae ne sont 

pas suffisants pour démontrer que l'intéressé a une chance réelle d'être engagé dans un délai 

raisonnable. Dès lors, il ne remplit pas non plus les conditions de séjour d'un demandeur d'emploi. 

 

Conformément à l'article 42 bis, §1er de la loi du 15/12/1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, il est donc mis fin au séjour de Monsieur [C.C.]. 

 

Son enfant, l'accompagnant dans le cadre d'un regroupement familial, suit sa situation conformément à 

l'article 42 ter, §1er, alinéa 1, 1° de la loi précitée. 

 

Conformément à l'article 42 bis, §1, alinéa 3 et à l'article 42 ter, §1, alinéa 3 de la loi du 15/12/1980, la 

présente décision tient compte des éventuels éléments humanitaires produits par l'intéressé pour lui-

même et pour son enfant. Il n'a pas été démontré par l'intéressé que leur âge, leur état de santé, leur 

situation économique et familiale, leur intégration sociale et culturelle dans le Royaume constituent un 

possible obstacle ou représentent un intérêt tellement important pour l'intéressé et son enfant qu'ils se 
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trouveraient dans l'impossibilité de donner suite à cette décision. En qualité de citoyens de l'union 

européenne, ils peuvent s'établir aussi bien dans leur propre pays que dans un autre état membre par 

rapport auquel ils remplissent les conditions de séjour, s'y intégrer, y bénéficier de soins médicaux, y 

développer une vie familiale ou une activité économique. 

 

Par ailleurs, il convient de noter que la naissance sur le territoire belge ne confère pas un droit 

automatique au séjour. 

 

En vertu de l'article 7, alinéa 1, 2° de la loi du 15/12/1980 mentionnée ci-dessus, il est enjoint à 

l'intéressé et à son enfant de quitter le territoire dans les 30 jours vu qu'ils demeurent dans le Royaume 

au-delà du délai fixé étant donné qu'il a été mis fin à leur séjour de plus de 3 mois en tant que 

travailleur salarié obtenu le 02/10/2015 et en tant que descendant et qu'ils ne sont pas autorisés ou 

admis à séjourner à un autre titre. ». 

 

1.6. En date du 3 février 2017, la partie défenderesse a également pris à l’égard de l’épouse du 

requérant, une décision mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le 

territoire (annexe 21), lui notifiée le 9 mars 2017. 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de « la violation des articles 40, 41, 42 et 42bis de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 

étrangers, des articles 1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, des articles 50, 51, 52, 53 et 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, de la violation du principe général de 

motivation matérielle des actes administratifs, de la violation du principe général de bonne 

administration de sécurité juridique, de légitime confiance, de prévisibilité de la norme, de 

proportionnalité, de prudence, du devoir de minutie et de précaution et de la violation du principe 

général de bonne administration qui impose à l’administration de statuer sur la base de tous les 

éléments de la cause ». 

 

Dans une première branche, après s’être livrée à diverses considérations théoriques, elle affirme que 

« la décision attaquée est en définitive fondée sur la seule considération que le fait qu’aucune suite 

favorable n’ait été réservée aux démarches professionnelles, effectuées par le requérant, laisse penser 

que ce dernier n’a aucune chance réelle d’être engagé dans un délai raisonnable ; Que toutefois, il doit 

être relevé qu’il ne ressort ni de l’acte entrepris ni du dossier administratif, au terme de quelle analyse et 

sur la base de quels éléments, la partie défenderesse est parvenue à cette conclusion ». Elle souligne 

que « le requérant est valablement inscrit auprès de nombreuses agences intérims et a formulé 

nombreuses demandes d’emploi, tous les mois, outre le suivi d’une formation d’insertion et des cours de 

langues » Elle relève également que le requérant a fait l’objet d’une évaluation positive de la part du 

FOREM pour la période allant du 24 juin 2016 au 15 novembre 2016 et joint un document à cet égard. 

Elle déduit de ce qui précède que « le requérant est dans l’impossibilité de vérifier si la partie adverse a 

procédé à une appréciation globale ou individuelle des pièces déposées à l’appui de sa demande, 

carence dont il résulte que le raisonnement fondant l’acte attaqué n’apparaît pas de façon claire et non 

équivoque, en telle sorte que ledit acte n’apparaît pas suffisamment motivé, au regard, notamment, des 

prescriptions de l’article 42bis de la loi du 15 décembre 1980, dont la violation est invoquée en termes 

du présent moyen ». 

 

Dans une seconde branche, elle reproduit l’article 42bis, § 1er, alinéa 1er, et § 2, de la loi du 15 

décembre 1980. Elle reproche à la partie défenderesse de ne pas s’être interrogée quant au fait que le 

requérant a amorcé une formation professionnelle depuis la fin de son travail salarié et dans l’affirmative 

de ne pas avoir examiné la nature de cette formation. Elle considère que « si la partie adverse déduit 

qu’en émargeant du CPAS, le requérant n’exerce plus une activité professionnelle, rien ne permet de 

procéder de la sorte quant au suivi d’une formation professionnelle ». Elle fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir interrogé le requérant à cet égard. Elle rappelle la portée du droit à être 

entendu et fait valoir qu’eu « égard à la finalité précitée du droit à être entendu, la partie adverse a 

l'obligation de rechercher les informations lui permettant de statuer en connaissance de cause ; Qu’il lui 

appartient en effet d'instruire le dossier et donc d'inviter la partie requérante à être entendue au sujet 

des raisons qui s'opposeraient à ce que la partie adverse mette fin à son droit au séjour et l'éloigne du 

territoire, notamment au regard des critères visés par l'article 42bis, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 

décembre 1980 qui dispose que « Lors de la décision de mettre fin au séjour, le ministre ou son délégué 
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tient compte de la durée du séjour de l’intéressé dans le Royaume, de son âge, de son état de santé, de 

sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et culturelle dans le Royaume et de 

l’intensité de ses liens avec son pays d’origine » ; Qu’en vertu de ses obligations de motivation formelle, 

il appartenait également à la partie adverse d’exposer dans sa décision les raisons pour lesquelles le 

requérant ne répondait pas à l’un des cas visés par l’article 42bis § 1er alinéa 1 et § 2 précités dès lors 

qu’il a été constaté que le requérant n’avait plus aucune activité professionnelle effective en Belgique ; 

Que partant, l’acte attaqué n’est pas valablement motivé au regard de l’article 62 de la loi et des articles 

1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». 

 

2.2. La partie requérante prend un second moyen de « la violation des articles 3, 8 et 12 de la 

Convention européenne des droits de l’homme et des libertés fondamentales, de l’article 62 de la loi du 

15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, des 

articles 1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, de 

l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, de la violation du principe général de motivation matérielle des actes 

administratifs, de la violation du principe général de bonne administration de sécurité juridique, de 

légitime confiance, de prévisibilité de la norme, de proportionnalité, de prudence, du devoir de minutie et 

de précaution et de la violation du principe général de bonne administration qui impose à l’administration 

de statuer sur la base de tous les éléments de la cause ». 

 

Elle reproche, en substance, à la partie défenderesse d’avoir donné un ordre de quitter le territoire au 

requérant et à sa fille sans avoir pris de décision à l’égard de son épouse, toujours en possession d’une 

attestation d’enregistrement sur base de l’article 42ter de la loi du 15 décembre 1980. Elle soutient à cet 

égard que « les éléments du dossier administratif établissent à suffisance de la réalité de la vie familiale 

du requérant, son épouse, Madame [C.C.], et leur enfant commun (…) ; Attendu qu’en l’espèce, il est 

indéniable que la décision attaquée va affecter le droit au respect de la vie privée et familiale du 

requérant dès lors qu’elle impose l’éclatement de la cellule familiale ». Elle fait grief à la partie 

défenderesse de ne pas avoir tenu compte de cet élément et de ne pas s’être livrée à un examen aussi 

rigoureux que possible de la cause en fonction des circonstances dont elle avait connaissance, 

méconnaissant dès lors l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et 

des libertés fondamentales (ci-après « la CEDH). Elle estime par ailleurs qu’il « appartenait également à 

la partie adverse d’exposer dans sa décision les raisons pour lesquelles elle estimait ne pas avoir à 

prendre en considération la vie familiale existante entre le requérant et son épouse, et ce d’autant plus 

que cet élément ressort clairement du dossier administratif ; Que partant, l’acte attaqué n’est pas non 

plus valablement motivé au regard de l’article 62 de la loi et des articles 1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ». Elle conclut par conséquent que « le 

présent moyen, en ce qu’il est pris de la violation de l’article 62 de la loi du 15 décembre 1980, des 

articles 1er, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et l’article 8 de la CEDH, est fondé et suffit à justifier 

l’annulation de la décision attaquée ». 

 

3. Discussion 

 

3.1. Sur le premier moyen, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une jurisprudence 

administrative constante l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil relève à cet égard qu’en ce qu’il est pris des articles 40, 41, et 42 de la loi du 15 décembre 

1980, des articles 50, 51, 52, 53 et 54 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, du principe général de motivation matérielle des 

actes administratifs, du principe général de bonne administration de sécurité juridique, de légitime 

confiance, de prévisibilité de la norme, de proportionnalité, de prudence, du devoir de minutie et de 

précaution, le moyen est irrecevable. 

 

3.2.1. Sur le reste du premier moyen, toutes branches confondues, le Conseil rappelle, à titre liminaire, 

qu’aux termes de l’article 40, § 4, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980, tout citoyen de l’Union a 

le droit de séjourner plus de trois mois sur le territoire du Royaume « s’il est un travailleur salarié ou non 

salarié dans le Royaume ou s’il entre dans le Royaume pour chercher un emploi, tant qu’il est en 

mesure de faire la preuve qu’il continue à chercher un emploi et qu’il a des chances réelles d’être 

engagé ». En application de l’article 42bis, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 il peut être 

mis fin au droit de séjour du citoyen de l’Union lorsqu’il ne satisfait plus aux conditions fixées à l’article 

40, § 4, de ladite loi.  
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Par ailleurs la même disposition prévoit, en son 3ème alinéa, que « Lors de la décision de mettre fin au 

séjour, le ministre ou son délégué tient compte de la durée du séjour de l'intéressé dans le Royaume, de 

son âge, de son état de santé, de sa situation familiale et économique, de son intégration sociale et 

culturelle dans le Royaume et de l'intensité de ses liens avec son pays d'origine. »  

 

Enfin, aux termes de l’article 42bis, § 2, de la même loi, le citoyen de l’Union conserve son droit de 

séjour :  

« 1° s'il a été frappé par une incapacité de travail temporaire résultant d'une maladie ou d'un accident; 

2° s'il se trouve en chômage involontaire dûment constaté après avoir été employé au moins un an et 

s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du service de l'emploi compétent;  

3° s'il se trouve en chômage involontaire dûment constaté à la fin de son contrat de travail à durée 

déterminée inférieure à un an ou après avoir été involontairement au chômage pendant les douze 

premiers mois et s'est fait enregistrer en qualité de demandeur d'emploi auprès du service de l'emploi 

compétent. Dans ce cas, il conserve le statut de travailleur pendant au moins six mois;  

4° s'il entreprend une formation professionnelle. A moins que l'intéressé ne se trouve en situation de 

chômage involontaire, le maintien de la qualité de travailleur suppose qu'il existe une relation entre la 

formation et l'activité professionnelle antérieure ». 

 

Le Conseil rappelle par ailleurs que l’obligation de motivation formelle n’implique pas la réfutation 

détaillée de tous les arguments avancés par la partie requérante. Elle implique uniquement l’obligation 

d’informer celle-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois que la 

motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de l’intéressé. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le 

raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les 

justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la 

juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet.  

 

Dans le cadre du contrôle de légalité, le Conseil n’est pas compétent pour substituer son appréciation à 

celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si 

cette autorité a pris en considération tous les éléments de la cause et a procédé à une appréciation 

largement admissible, pertinente et non déraisonnable des faits qui lui ont été soumis. 

 

3.2.2. En l’espèce, le Conseil observe que le premier acte attaqué est fondé sur la constatation que le 

requérant ne remplit plus les conditions mises au séjour d’un travailleur salarié, et ne remplit pas les 

conditions de séjour d’un demandeur d’emploi. Cette motivation, qui se vérifie à l’examen du dossier 

administratif, n’est pas utilement contestée par la partie requérante, qui se borne à prendre le contre-

pied du premier acte attaqué, et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des 

éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne peut être admis, à défaut de 

démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de celle-ci, quod non en l’espèce. 

 

En ce que la partie requérante semble reprocher à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment 

motivé la première décision entreprise quant à l’absence de chances réelles d’être engagé, force est de 

constater que la partie défenderesse a suffisamment et valablement motivé le premier acte attaqué à 

cet égard en indiquant que les documents produits par le requérant ne démontrent pas qu’il a une 

chance réelle d’être engagé, la partie requérante restant par ailleurs en défaut d’indiquer en quoi lesdits 

documents seraient suffisants pour démontrer que le requérant a des chances réelles d’être engagé. Il 

en va d’autant plus ainsi que contrairement à ce qui est soutenu en termes de requête, il n’a déposé 

aucun document tendant à prouver qu’il a accompli des démarches en vue de rechercher un emploi en 

Belgique. Le Conseil observe, dès lors, que ces constats se vérifient à l’examen des pièces versées au 

dossier administratif. La première décision querellée est donc suffisamment et adéquatement motivée. 

Exiger davantage de précisions reviendrait en l’espèce à exiger de l’administration qu’elle explicite les 

motifs de ses motifs, ce qui excèderait son obligation de motivation. 

 

3.2.3. S’agissant des arguments selon lesquels le requérant est inscrit auprès de diverses agences 

d’intérim, a formulé de nombreuses demandes d’emploi, a suivi une formation d’insertion et des cours 

de langue, et a fait l’objet d’une évaluation positive de la part du FOREM, force est de constater que ces 

éléments sont invoqués pour la première fois en termes de requête. Partant, il ne peut nullement être 

reproché à la partie défenderesse de ne pas y avoir eu égard au moment de la prise des décisions 

querellées. Le Conseil rappelle à cet égard la jurisprudence administrative constante en vertu de 

laquelle les éléments qui n’avaient pas été portés par la partie requérante à la connaissance de 
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l’autorité en temps utile, c’est-à-dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en 

compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle de « […] se 

replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, notamment : C.E., arrêt 

n°110.548 du 23 septembre 2002).  

 

Il en va d’autant plus ainsi que la partie défenderesse a informé le requérant de son intention de mettre 

fin à son séjour et l’a expressément invité par courrier du 12 juillet 2016 dont la copie figure au dossier 

administratif, à compléter son dossier et à lui faire parvenir tout élément utile justifiant le maintien de son 

droit au séjour. Partant, le requérant a eu l’occasion de faire valoir ses observations quant au maintien 

de son droit de séjour que ce soit au regard de l’article 42bis, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 

1980 ou du § 2 de cette disposition au regard d’une éventuelle formation professionnelle, et ce 

conformément à son droit à être entendu, sans que la partie défenderesse n’ait à l’interroger 

spécifiquement quant à l’existence d’une éventuelle formation professionnelle en cours.  

 

Le Conseil constate par ailleurs qu’il n’est pas contesté en termes de requête que le requérant a bien eu 

connaissance de ce courrier, le dossier administratif attestant d’ailleurs du fait que le requérant a 

déposé divers documents afin de justifier le maintien de son droit de séjour. Il n’est pas non plus 

contesté par la partie requérante qu’hormis les éléments mentionnés dans la première décision 

entreprise, aucun élément n’a été produit par le requérant concernant la possibilité de trouver un travail. 

Partant, il ne peut nullement être fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir tenu compte des 

éléments précités. 

 

Pour le surplus, le Conseil rappelle que c’est à l’étranger qui se prévaut d’une situation – en 

l’occurrence, le fait de pouvoir continuer à bénéficier du droit de séjour – qu'il incombe d’informer 

l’administration compétente de tout élément susceptible d’avoir une influence sur celle-ci. S'il incombe, 

en effet, à l’autorité compétente de procéder à une recherche minutieuse des faits, de récolter des 

renseignements nécessaires à la prise de décision et prendre en considération tous les éléments du 

dossier, cette obligation doit en effet s'interpréter de manière raisonnable, sous peine de placer l’autorité 

administrative dans l'impossibilité de donner suite dans un délai admissible aux nombreuses demandes 

dont elle est saisie (notamment, C.E., arrêt n° 109.684, 7 août 2002).  

 

Il en est d’autant plus ainsi que le requérant, qui a obtenu son droit de séjour en tant que « travailleur 

salarié » pouvait légitimement s’attendre à ce que le fait de bénéficier du revenu d’intégration sociale 

entraîne des conséquences sur son séjour et qu’il était nécessaire de communiquer spontanément ces 

informations et documents à la partie défenderesse qui plus est, alors qu’il avait expressément été invité 

à ce faire.  

 

En conséquence et au vu des éléments dont la partie défenderesse avait connaissance lors de la prise 

du premier acte attaqué, la partie défenderesse a pu, sans commettre une erreur d’appréciation, 

conclure que le requérant ne remplit plus les conditions mises au séjour d’un travailleur salarié, et ne 

remplit pas les conditions de séjour d’un demandeur d’emploi et considérer que ce dernier n’a pas porté 

à la connaissance de la partie défenderesse les éléments susceptibles de justifier le maintien de son 

droit au séjour. 

 

3.2.4. En tout état de cause, quant au fait qu’il « appartenait également à la partie adverse d’exposer 

dans sa décision les raisons pour lesquelles le requérant ne répondait pas à l’un des cas visés par 

l’article 42bis § 1er alinéa 1 et § 2 précités dès lors qu’il a été constaté que le requérant n’avait plus 

aucune activité professionnelle effective en Belgique », le Conseil relève que la partie défenderesse a 

indiqué dans la première décision querellée les raisons pour lesquelles elle a mis fin au droit de séjour 

du requérant sur base de l’article 42bis, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980 et a précisé que, 

s’agissant de l’article 42bis, § 1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre que « la présente décision tient 

compte des éventuels éléments humanitaires produits par l'intéressé pour lui-même et pour son enfant. 

Il n'a pas été démontré par l'intéressé que leur âge, leur état de santé, leur situation économique et 

familiale, leur intégration sociale et culturelle dans le Royaume constituent un possible obstacle ou 

représentent un intérêt tellement important pour l'intéressé et son enfant qu'ils se trouveraient dans 

l'impossibilité de donner suite à cette décision. En qualité de citoyens de l'union européenne, ils peuvent 

s'établir aussi bien dans leur propre pays que dans un autre état membre par rapport auquel ils 

remplissent les conditions de séjour, s'y intégrer, y bénéficier de soins médicaux, y développer une vie 

familiale ou une activité économique. Par ailleurs, il convient de noter que la naissance sur le territoire 

belge ne confère pas un droit automatique au séjour. », sans que cette motivation ne soit contestée par 
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la partie requérante, de sorte que le premier acte attaqué doit être considéré comme suffisamment et 

valablement motivé à cet égard. 

 

Par ailleurs, à défaut pour la partie requérante d’avoir fait valoir un quelconque élément au regard de 

l’article 42bis, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse n’avait nullement à motiver la 

première décision entreprise à cet égard. 

 

3.3. Sur le second moyen, le Conseil rappelle, à nouveau à titre liminaire, que, selon une jurisprudence 

administrative constante l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de 

droit qui serait violée, mais également la manière dont celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. 

 

Le Conseil relève à cet égard qu’en ce qu’il est pris du « principe de bonne administration » et de 

l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980, le moyen est irrecevable.  

 

3.4. Sur le reste du second moyen, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi du 

15 décembre 1980, le ministre ou son délégué peut, sans préjudice de dispositions plus favorables 

contenues dans un traité international, « donner à l'étranger, qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner 

plus de trois mois ou à s'établir dans le Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé ou doit délivrer dans les cas visés au 1°, 2°, 5°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire 

dans un délai déterminé : […] 2° s’il demeure dans le Royaume au-delà du délai fixé conformément à 

l’article 6, ou ne peut apporter la preuve que ce délai n’est pas dépassé ; […] ». Un ordre de quitter le 

territoire délivré sur la base de l’article 7 de la loi du 15 décembre 1980, est une mesure de police par 

laquelle l’autorité administrative ne fait que constater une situation visée par cette disposition pour en 

tirer les conséquences de droit. 

 

3.3.2. En l’espèce, le Conseil ne peut que constater, à la lecture du dossier administratif, que le second 

acte attaqué consiste, en réalité, en une mesure de police prise par la partie défenderesse, en 

conséquence du constat du caractère illégal du séjour de la partie requérante sur le territoire belge. Le 

constat d’une des situations visées par l’article 7 précité suffit à lui seul à le motiver valablement en fait 

et en droit, sans que l’autorité administrative ne soit tenue de fournir d’autres motifs tenant à des 

circonstances extérieures à ce constat.  

 

En l’occurrence, le Conseil relève que la partie requérante ne conteste nullement le constat effectué par 

la partie défenderesse selon lequel le requérant et son enfant « demeurent dans le Royaume au-delà du 

délai fixé étant donné qu'il a été mis fin à leur séjour de plus de 3 mois en tant que travailleur salarié 

obtenu le 02/10/2015 et en tant que descendant et qu'ils ne sont pas autorisés ou admis à séjourner à 

un autre titre », de sorte que ce constat, qui est établi à la lecture du dossier administratif, ainsi que la 

référence faite par la partie défenderesse à l’article 7, alinéa 1er, 2°, de la loi du 15 décembre 1980 

suffisent à motiver valablement en fait et en droit le second acte attaqué. 

 

Le Conseil n’aperçoit par ailleurs pas la pertinence de l’argumentation de la partie requérante relative à 

une violation de l’article 8 de la CEDH au regard de la situation de l’épouse du requérant, dans la 

mesure où, contrairement à ce qui est prétendu en termes de requête, il résulte du dossier administratif, 

qu’en date du 3 février 2017, la partie défenderesse a pris, à l’égard de ladite épouse, une décision 

mettant fin au droit de séjour de plus de trois mois avec ordre de quitter le territoire, qui lui a été notifiée 

le 9 février 2017 et qui ne semble avoir fait l’objet d’aucun recours, de sorte qu’elle est devenue 

définitive.  

 

En conséquence, force est de constater que le second acte attaqué n’est nullement constitutif d’une 

violation de l’article 8 de la CEDH, l’épouse du requérant n’étant plus en possession d’une attestation 

d’enregistrement et étant également soumise à une mesure d’éloignement. 

 

3.4. Il résulte de ce qui précède que les moyens ne sont pas fondés. 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
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Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le treize octobre deux mille dix-sept par : 

 

 

Mme E. MAERTENS, Président de chambre,  

 

 

Mme D. PIRAUX, Greffier Assumé. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

D. PIRAUX E. MAERTENS 

 


